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Soirée métier 2017 
Promotion de la santé : quelles carrières pour le médecin de santé publique ? 

Grâce à la soirée métier, organisée chaque année par le SPI, les internes de santé publique profitent d’un 

événement convivial pour dialoguer avec des professionnels de la discipline qui leur font découvrir l’exercice 

professionnel d’un champ de la spécialité. Cette année, c’est la promotion de la santé qui est à l’honneur. 
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Soraya BELGHERBI 
 
Médecin directeur SUMPPS chez Université Paris-Sud 
Ancienne interne de Santé publique (promo 2011) 

Cécile FOURNIER 
 

Chercheure associée au LEPS 
(laboratoire éducation et pratique de santé) 

Chargée de recherche à l’Irdes 
Doctorat d’Etat en sociologie 

Ancienne interne de Santé publique (promo 1997) 
 
  

 

 
 

Sylvie QUELET 
 
Médecin de santé publique 
Directrice de la direction de la Prévention et de la 
Promotion de la santé à Santé  publique France 
Médecin chef de réserve 

Marie-Odile FRATTINI 
 

Médecin de Santé publique 
Directrice de PromoSanté Ile-de-France 

Intervenante et chercheure en santé publique 
 

 
 

 

Laetitia SATILMIS                                             (modératrice) 
 
Interne de Santé publique (Lyon) 
Présidente du CliSP (2016-2017) 
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LA PROMOTION DE LA SANTE : QU’EST-CE QUE C’EST ? 

« La promotion de la santé permet aux gens d’améliorer la maîtrise de leur propre santé. Elle couvre une vaste 

gamme d’interventions sociales et environnementales conçues pour favoriser et protéger la santé et la qualité de 

vie au niveau individuel en luttant contre les principales causes de la mauvaise santé, notamment par la prévention, 

et en ne s’intéressant pas seulement au traitement et à la guérison. » (OMS, août 2016) 

* 

La promotion de la santé est le processus qui confère aux populations les moyens d'assurer un plus grand contrôle 

sur leur propre santé, et d'améliorer celle-ci. Cette démarche relève d'un concept définissant la "santé" comme la 

mesure dans laquelle un groupe ou un individu peut d'une part, réaliser ses ambitions et satisfaire ses besoins et, 

d'autre part, évoluer avec le milieu ou s'adapter à celui-ci. La santé est donc perçue comme une ressource de la vie 

quotidienne, et non comme le but de la vie ; il s'agit d'un concept positif mettant en valeur les ressources sociales et 

individuelles, ainsi que les capacités physiques. Ainsi donc, la promotion de la santé ne relève pas seulement du 

secteur sanitaire : elle dépasse les modes de vie sains pour viser le bien-être. 

C’est la Charte d’Ottawa1 de 1986 qui est le texte fondateur de la promotion de la santé en transformant une vision 

statique de la santé en une vision dynamique. La Charte expose d’abord les conditions préalables à la santé 

(conditions de ressource en matière de santé : paix, abri, nourriture ou revenu). Ensuite, la Charte résume les trois 

stratégies de base pour promouvoir la santé : promouvoir l’idée, allouer les moyens et servir de médiateur. Elle 

précise que l’intervention en promotion de la santé signifie que l’on doit élaborer une politique publique saine, créer 

des milieux favorables, renforcer l’action communautaire, acquérir des aptitudes individuelles et réorienter les 

services de santé. 

La Déclaration de Jakarta (1997) et la Charte de Bangkok (2005) poursuivent les mêmes objectifs. L’« Union 

internationale pour la promotion de la santé et de l'éducation » (UIPES), basée en France, organise des conférences 

internationales, régionales et nationales. 

 

HISTOIRE SUCCINCTE DE LA PROMOTION DE LA SANTE EN FRANCE 

En France, le développement de la promotion de la santé est consubstantiel à celui de la santé publique. 

À partir du mouvement hygiéniste (Louis Pasteur), l’école publique s’investit dans l’ « éducation à la santé » : la 

gymnastique est inscrite aux programmes (loi du 28 mars 1882) et la notion d’hygiène « physique » fait partie de 

l’esprit de la loi : « La question de l’éducation physique peut revêtir trois aspects principaux ; on peut la considérer au 

point de vue athlétique, au point de vue militaire, au point de vue hygiénique ». 

Se constituent ensuite les premiers organismes privés chargés de ces questions : la Société scientifique d’hygiène 

alimentaire et d’alimentation rationnelle (1904), le Comité national de lutte antituberculeuse (1916), la Ligue 

nationale contre le cancer (1918), la Ligue française contre les maladies vénériennes, la Société française de 

prophylaxie, la Ligue française d'hygiène mentale (1920), le Comité national de défense contre l'alcoolisme. 

La sécurité sociale instaurée par le Conseil national de la Résistance selon l'ordonnance du 4 octobre 1945 appuie la 

nécessité d’aider la population à préserver sa santé. L’arrêté du 23 octobre 1945 officialise le « Centre national de 

l'éducation sanitaire, démographique et sociale » et ses déclinaisons régionales. Il sera remplacé en 1972 par le 

Comité français d'éducation pour la santé (CFES). 

En 1981, l’Institut Renaudot est fondé par un groupe de médecins exerçant en centres de santé. Dans les années 

1990, l’institut oriente son travail vers la promotion des pratiques de santé communautaire. En même temps, les 

                                                           
1
 Lire sur : http://www.euro.who.int/__data/assets/pdf_file/0003/129675/Ottawa_Charter_F.pdf?ua=1&ua=1 
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collectivités territoriales s'engagent dans les politiques de santé publique et la promotion de la santé : conseils 

régionaux, conseils généraux, villes ainsi que des institutions importantes telles que les caisses d’assurance maladie, 

les mutuelles et la Mutualité Française appuyés par des bénévoles et/ou de professionnels (Médecins du monde, 

réseaux de santé, associations loi de 1901). 

Après la Charte d’Ottawa (1986), qui offre un support politique fort à l’ensemble de ces initiatives, est créé, en 1988, 

le « Fonds national de prévention, d’éducation et d’information sanitaire » (FNPEIS) qui « met en œuvre, gère et 

assure le financement d’actions de prévention, d’éducation et d’information sanitaires propres à améliorer l’état de 

santé générale de la population. » Puis l'Institut national de prévention et d'éducation pour la santé (INPES) 

remplace le CFES à la suite de la loi du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de 

santé. 

Depuis, la loi du 9 août 2004 relative à la politique de santé publique a élargi les missions initiales de l'INPES 

(désormais confiées à Santé publique France, l’agence nationale de santé publique) à la participation à la gestion des 

situations urgentes ou exceptionnelles ayant des conséquences sanitaires collectives et à la formation à l’éducation 

pour la santé. 

Les initiatives en promotion de la santé sont généralement l’affaire de collectivités territoriales et/ou 

d’associations. Les IREPS participent activement à la diffusion des connaissances et bonnes pratiques en la matière 

et soutiennent les actions locales. 

La promotion de la santé constitue un champ de recherche important. La recherche interventionnelle est tout à fait 

appropriée. Les valeurs qu’elle porte se retrouvent également dans les évaluations d’impact sur la santé (EIS). 

 

POUR ALLER PLUS LOIN 

- Ouvrage : La promotion de la santé, comprendre pour agir dans le monde francophone, Eric BRETON, 

Françoise JABOT, Jeanine POMMIER et William SHERLAW, Presses de l’EHESP 

- Ouvrage : La recherche en promotion de la santé. Actes du colloque du Pôle régional de compétences, Lyon, 

janvier 2015, coordonné par Dominique BERGER et Mohamed BOUSSOUAR 

- Site : OMS (http://www.who.int/healthpromotion/fr/) 

- Site : Fédération nationale d’éducation et de promotion de la santé (http://www.fnes.fr/) 

- Site : Santé publique France (ex-INPES) (http://inpes.santepubliquefrance.fr/) 
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CV DE SORAYA BELGHERBI 
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CV DE CECILE FOURNIER 
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Complet sur la page : http://www.irdes.fr/recherche/equipe/cv/cv-cecile-fournier.pdf 
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CV DE SYLVIE QUELET 

 

FORMATIONS 
 

Diplôme d'Etat de Docteur en Médecine de la Faculté de Médecine de Paris VI (1985) 

Spécialité de Santé Publique obtenue sur titres et travaux en 2002  

Cours option épidémiologie du Centre d’Enseignement de la Statistique Appliquée à la Médecine et à la Biologie 

Médicale (CESAM) (1985) 

Diplômes Universitaires :  

 Santé Publique et Communautaire (1999)  

 Vaccinologie et Prévention des Maladies Infectieuses (2000)  

 Stratégies Thérapeutiques en Pathologies Infectieuses (2001)  

 Tuberculose (2006) 

Evaluation en Santé Formation ISPED  (2010) 

Formation en management  (2006) 

Formation à la gestion de crise (Ecole Centrale Paris) (2006) 

Langues 

Anglais : écrit/oral 

 

PARCOURS PROFESSIONNEL 

 

Depuis septembre 2016 : Directrice de la direction de la Prévention et de la Promotion de la santé à Santé  

publique France 

2014-2016 :  Directrice de la Direction  des Maladies infectieuses  à l’Agence nationale de santé 

publique « Santé Publique France »  (Institut de Veille Sanitaire avant le 1er mai 2016) :  5 

unités chargées de la veille, de la surveillance et de l’alerte dans le champ des maladies 

infectieuses  (élaboration du programme de travail de la direction des maladies 

infectieuses, participation à la réflexion autour de la création de Santé publique France, 

rapporteur du groupe de travail « santé des enfants et des jeunes », membre de l’équipe « 

projet » de la concertation citoyenne autour de la vaccination, participation régulière aux 

réunions de sécurité sanitaire 
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2008 à juin 2014 : Chef de bureau de la prévention et des dépistages à la Direction de l'Action Sociale, de 

l'Enfance et de la Santé de Paris (DASES) : Regroupement des structures mettant en œuvre 

les actions conventionnées avec l'Etat soit 7 centres de vaccination (75 000 actes/an), 

Cellule tuberculose (400 enquêtes de dépistage, 4000 sujets « contact »), 4 Centres 

médico-sociaux-CDAG-CIDDIST (42 000 dépistages du VIH et des Hépatites), CIDD 

(Drépanocytose), 3 Accueils Cancer, mission Santé des Jeunes et Equipe Mobile 

d'information pour la santé (soit 14 structures et 170 agents).Coordination des centres de 

dépistages et de traitement des IST pour le département de Paris (associatifs et APHP) 

1997-2008   Médecin Chef du service de vaccinations à la Direction de l'Action Sociale, de l'Enfance et 

de la Santé de Paris (DASES) : 7 structures, 70 agents, mise en œuvre des 

recommandations vaccinales en consultations et dans les écoles,  promotion de la 

vaccination 

1986-1997   Médecin en crèche collective et familiale à la Direction de l'Action Sociale, de l'Enfance et 

de la Santé de Paris (DASES) : 10 agents 

1991-2007  Médecin consultant en centre de PMI au département de Paris (12 et 13éme 

arrondissements) 

1991-1995:  Médecin scolaire au lycée St Michel de Picpus de Paris (3000 élèves) : visites  médicales 

scolaires, développement d’actions de prévention et de promotion en santé, membre du 

comité de direction de l’établissement 

1991-1993  Médecin responsable d’une équipe mobile de collecte d’un centre de transfusion 

sanguine  

 

2000 à ce jour :  Médecin chef de réserve : attachée de consultation dans le service de pathologies 

infectieuses et tropicales de l'hôpital d'instruction des armées de Begin 

 

REALISATIONS  ET COMPETENCES 

SANTE PUBLIQUE 

Haut conseil de santé publique (HCSP) 

 Depuis juin 2014 : Membre de droit, représentant Santé Publique France, à la commission des maladies 

transmissibles du HCSP et à la commission spécialisée Prévention, Education et promotion de la santé 

 2008  à juin 2014 : Expert auprès de la Commission des Maladies Transmissibles (2ème mandat)  au HCSP 

 Présidente des groupes de travail  du HCSP sur : 

o les recommandations d'utilisation des tests Interféron (publication 2011) 

o l'actualisation des enquêtes autour des cas de tuberculose (publication 2013) 

o les manipulateurs de denrées alimentaires  

 Membre de groupes d’expert : rapporteur  des séminaires sur la vaccination et contributeur à l’avis Politique 

vaccinale et obligation vaccinale en population générale (2014), participation à la rédaction des rapports sur 

la vaccination des immunodéprimés (2012), la conduite à tenir en cas de maladies infectieuses en collectivité 

(2012) et les recommandations sur le dépistage de la tuberculose en collectivité (CSHPF 2006) 

Santé Publique France / InVS 

 Coordination de la réponse à la saisine DGS sur la santé des migrants  

 Conférence citoyenne sur la vaccination 
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 Membre de la CCEP 

 Membre du Comité interne de déontologie 

 Membre du Comité des CNR  jusqu’en 2016: évaluation de rapports, révision du cahier des charges, 

rédaction appel d’offres 

 Rapporteur du GT préfiguration sur la santé des enfants et des jeunes (2014-2015) 

 

DASES  

 Elaboration et évaluation des stratégies de santé publique mise en place à la DASES, mise en place d’outils 

de pilotage et de reporting (tableau de suivi, indicateurs  et rédaction des rapports d'activité) 

 Elaboration de la politique de prévention (vaccination, dépistages du VIH, des hépatites  et des IST) pour le 

département de Paris 

 Elaboration et mise en place de la stratégie de lutte contre la tuberculose à Paris  

 Mise en place d'actions transversales de prévention avec les structures du département (santé 

scolaire/service de PMI/centres de santé/santé au travail), avec l'Education Nationale, les associations 

(Médecins du Monde,...) et l’APHP 

 Mise en place d'études épidémiologiques en partenariat  avec le centre d'investigation clinique en 

Vaccinologie de Cochin  

 Développement d’actions de communication ou de formations autour de la vaccination, d’études 

scientifiques en lien le centre de vaccinations internationales de l’Institut Pasteur 

 Développement d’activités psychosociales à destination des mères et des nourrissons dans le cadre de la 

PMI 

 Participation à l’élaboration des plans régionaux de lutte contre la tuberculose et de vaccinations pilotés par 

la DRASS puis l’ARS d’Ile de France 

 Participation à la Gestion de crise : 

o membre  de la cellule de crise de la Mairie de Paris  (problématique « Grippe Aviaire ») de 2008 à 

2014 

o chef de projet Ville de Paris en lien avec la DASS pour la mise en place de la campagne de vaccination 

contre la grippe A(H1N1) en 2009-2010 

 

ENSEIGNEMENT ET D’ENCADREMENTS DE STAGIAIRES  

 

 Responsable de l’encadrement pour l’accueil des internes de santé publique et de pharmacie à la Direction 

des maladies infectieuses depuis 2014 

 Maitre de stage d’internes en médecine générale notamment SASPASS de 2007 -2014 pour les Collège de 

Médecine Générale Paris V et Paris VII 

 Responsable de l’encadrement d’un interne de santé publique à la DASES  (2013) 

 Chargée de cours de Vaccinologie dans les Universités Paris 5 et Paris 7 (2005 à 2014) (DIU FMC médecine 

générale, DIU de Vaccinologie)   

 Chargée de cours pour les DIU Tuberculose de l’Université de Strasbourg et de Paris V 

 Accueil et encadrement de stagiaires pour ces différents DIU 

 Chargée de cours Santé à l'Ecole Pratique de Travail social (1986-1995) 

 Direction de thèses de médecine ou de pharmacie/ de mémoires / Jury de thèse de médecine ou de 

pharmacie 
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CV DE MARIE-ODILE FRATTINI 

      

 

 

Docteure en médecine – Spécialiste de santé publique 

Master en sciences sociales 

Intervenante et chercheure en santé publique 

Directrice d’équipe pluridisciplinaire 

 

 

EXPERIENCE PROFESSIONNELLE 

Direction 

2017 -   Directrice de PromoSanté Ile-de-France  

2014 -  2016 Directrice du Pôle Ressources (formation, recherche, qualité et éthique) à la Fondation Œuvre de la Croix 

Saint-Simon 

2009- 13  Directrice au Centre National De Ressources Soin Palliatif à la Fondation Œuvre de la Croix Saint-Simon  

2000-06  Directrice générale du DIES (développement, Innovation, Evaluation, Santé), filiale de la Fondation de 

l’Avenir pour la recherche médicale appliquée 

1998-00  Directrice du département DIES de la Fondation de l’Avenir 

 

Intervention, recherche, études 

2007-   Consultante et Chercheure indépendante  

2007-08  Chargée de mission à la Haute Autorité de Santé : mission prospective et recherche 

1998-06 Chargée d'études et de recherche au DIES (développement, innovation, évaluation, santé), Fondation de 

l’Avenir  

1990-97  Enseignante chercheur associée au Groupe Image (Ecole Nationale de la Santé Publique) 

1989-98  Chargée d’études à l’Observatoire régional de la santé de Bretagne  

1988-90 Conseillère technique au Centre Régional pour l’enfance et l’adolescence inadaptée de Bretagne  

1983-88 Médecin de PMI, responsable de circonscription au Conseil Général d’Ile et Vilaine 
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